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LE S  d e u x  l e s -
biennes ayant 
rendu publique 

leur union à Makokou, 
le 7 novembre courant, 
séjournent désormais 
à la prison centrale du 
chef-lieu de la province 
de l'Ogooué-Ivindo, 
a-t-on appris de source 
autorisée. Elles y ont 
été placées par le par-
quet de la République, 
mardi, au terme de 
leur audition.
C'était suite à leur in-
terpellation par l'an-
tenne provinciale de la 
Police judiciaire (PJ). 
En effet, les agents les 
auraient arrêtées au 
quartier Essik, au do-
micile de Patricia, celle 
qui fait office de mari, 
dans le 2e arrondisse-
ment de Makokou.
Patricia serait une les-
bienne dont l’orienta-
tion sexuelle est bien 
connue à Makokou. 
Pour avoir la main de 
sa "dulcinée", elle au-
rait déposé une somme 
de 250 000 francs et des 
présents. Ayant eu vent 
de ce que sa "moitié" 
serait enceinte…d'un 
homme, cet agent mu-
nicipal aurait accéléré 
la procédure de "ma-
riage" afin d'adopter 
le futur bébé. D'où la 
décision de rencontrer 
la famille de sa chérie 
Cathy qui serait ensei-
gnante.
Des images diffusées 
sur les réseaux sociaux 
montrent deux femmes 
s'unissant dans une 
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ambiance bon enfant, 
au milieu des proches. 
Mais cet enjouement 
a indigné une grande 
partie de l'opinion qui 
considère qu'il s'agit là 
d'un acte contraire à 
nos us et coutumes et 
qui intervient moins 
de six mois après le 
vote et 
la pro-
mulga-
tion de 
l a  l o i 
d o n t 
une dis-
position 
d é p é -
n a l i s e 
l'homo-
sexuali-
té.
S e l o n 
une source autorisée, 
la PJ de Makokou au-
rait également mis la 
main sur tous ceux qui 
ont participé à cette cé-
rémonie des fiançailles. 
Mais ils auraient béné-
ficié d'une liberté pro-
visoire, en attendant la 
fin de l'enquête.
En droit, la dépénalisa-
tion est le retrait à une 
infraction son carac-
tère pénal. Autrement 
dit, c'est l'abolition 
de sanctions pénales 
pour un acte. Le ma-
riage sus-évoqué est-il 
la conséquence directe 
de cette évolution juri-
dique ?
En tout cas, cette af-
faire fait grand bruit 
dans un pays où une 
relation amoureuse 
entre deux personnes 
de  même s exe  est 
considérée comme une 
"atteinte aux mœurs".
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